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1 INTRODUCTION  
La protection de la Venoge a été acceptée par le peuple vaudois le 10 juin 1990. Cette 
décision a conduit à l'introduction d'un article constitutionnel repris dans la nouvelle 
constitution vaudoise (art. 179 chiffre 1 cst-VD). Elle a été́ inscrite dans la loi du 10 décembre 
1969 sur la protection de la nature, des monuments et des sites (LPNMS), puis dans la loi du 
30 août 2022 sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP, art. 31 ss.).  

La protection de la Venoge est assurée par "le plan de protection de la Venoge", approuvé 
par le Conseil d'Etat le 28 août 1997. Ce plan comprend le plan d'affectation cantonal n° 284 
(ci-après dénommé le PAC Venoge) et son règlement, et le plan directeur des mesures (PDM) 
d'assainissement et de restauration de la Venoge et du Veyron.  

Une première modification du PAC Venoge et de son règlement a été approuvée le 6 mai 
2003.  

La présente procédure en cours consiste à modifier une deuxième fois le PAC Venoge et son 
règlement. Elle est rendue nécessaire pour mettre le plan et son règlement en conformité avec 
l’évolution de la législation fédérale et avec la numérisation cadastrale. Elle a fait l’objet d’une 
1re enquête publique du 15 mai 2019 au 13 juin 2019 et doit faire l’objet d’une enquête publique 
complémentaire en 2025 qui ne porte que sur les amendements apportés au projet suite à la 
1re enquête publique. 
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2 PROCEDURE DE MODIFICATION DU PAC VENOGE EN 
COURS  

2.1 Rappel des objectifs de la procédure 
Le projet de 2e modification du PAC Venoge en cours vise les objectifs suivants :  

- La modification du règlement pour s’accorder avec la législation fédérale concernant 
la protection des eaux (notamment « l’Espace réservé aux eaux »), la protection de 
la nature et du paysage, la protection des sites marécageux notamment. 

- La modification du plan consécutive à la numérisation cadastrale des périmètres 1 et 
2 et aux exigences légales susmentionnées concernant l’espace réservé aux eaux et 
les périmètres de sites marécageux, ainsi qu’à la prise en compte de décisions de 
justice.  

La description détaillée des objectifs et des modifications figure dans le Complément au 
Rapport 47 OAT qui accompagnait la première enquête publique de 2019. 

 

2.2 Etat d’avancement de la procédure (2019-2024) 
Le projet de 2e modification du PAC Venoge en cours a fait l’objet d’une 1re enquête publique 
en 2019. Les dates de cette dernière et les étapes qui l’ont suivie sont indiquées ci-dessous : 

Enquête publique 15 mai 2019 au 13 juin 2019 

Oppositions 154 oppositions (correspondant à 714 griefs recensés) 

NB : les réponses aux oppositions seront apportées lors de 
l’approbation de la modification du PAC Venoge.  

Amendements Sur la base de certaines oppositions, des amendements ont été 
apportés au plan et au règlement. Ils ont été présentés à une 
délégation du Conseil d’Etat en septembre 2024. 

Information des 
Commissions  

Les amendements ont été présentés à la Commission 
Consultative Venoge (CCV) le 2.12.2024. La Commission 
cantonale pour la Protection de la Nature (CCPN) est consultée 
durant l’enquête publique complémentaire. 

Consultation des 
communes  

Les communes concernées par le P2 ont été consultées entre le 
26 février et le 27 mars 2025.  

 

2.3 Etape actuelle de la procédure : enquête publique 
complémentaire   

Les oppositions reçues suite à la 1re enquête publique ont fait l’objet d’une analyse détaillée 
de la part de la Direction générale du territoire et du logement (DGTL), avec l’appui de la 
Direction générale de l’environnement (DGE). Au terme de cette analyse, il a été décidé 
d’apporter quelques amendements au projet de la 1re enquête publique. Ces derniers doivent 
faire l’objet d’une enquête publique complémentaire en application de l’art. 41 de la loi du 4 
décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC; RSV 700.11). 

Il est important de relever que seuls les amendements sont soumis à l’enquête publique 
complémentaire. De ce fait, durant l’enquête publique complémentaire, il ne sera possible de 
déposer des oppositions, observations ou remarques que sur les amendements et non pas 
sur le dossier global, lequel est déjà passé à l’enquête publique.  

Le dossier soumis à l’enquête publique complémentaire se compose des pièces suivantes :  

- Le règlement du PAC Venoge avec les amendements explicitement mis en évidence ;  
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- Les plans par commune du PAC Venoge (plans 3.2) avec les amendements mis en 
évidence.  

- Le plan synoptique du PAC Venoge (plan 3.1) avec les amendements mis en 
évidence.  

- Le présent addenda au Complément au Rapport de conformité selon l'article 47 OAT. 

- Le rapport de consultation des municipalités au sens de l’art. 12 LATC. 

Sur les plans de l’enquête publique complémentaire, les secteurs amendés figurent en couleur 
et sont entourés d’un pourtour violet. Dans le règlement de l’enquête publique 
complémentaire, les parties de texte amendés sont transcrites en violet.  

Les documents susmentionnés seront déposés au greffe de chacune des communes 
concernées par le périmètre 2 du PAC Venoge et par l’espace réservé aux eaux. La liste des 
communes concernées par l’enquête publique complémentaire est la suivante :   

 

Aclens Dizy Lussery-Villars 

Ballens Echandens Mauraz 

Berolle Eclépens Moiry 

Bière Ecublens Mollens 

Bremblens Ferreyres Montricher 

Bussigny Gollion Penthalaz 

Chavannes-le-Veyron Grancy Penthaz 

Chevilly Hautemorges, localité d’Apples Préverenges 

Cossonay Hautemorges, localité de Pampigny Romanel-sur-Morges 

Cuarnens La Chaux (Cossonay) Saint-Sulpice (VD) 

Daillens La Sarraz Vufflens-la-Ville 

Denges L'Isle  

 

2.4 But du présent addenda 
Le présent Addenda au Complément au Rapport de conformité selon l'article 47 OAT 
(anciennement 26 OAT) accompagne le règlement et les plans soumis à l’enquête 
complémentaire. Il a pour but de présenter et d’expliciter les amendements qui font l’objet de 
l’enquête publique complémentaire 
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3 LES AMENDEMENTS 
3.1 Amendements sur le plan 
3.1.1 Légende relative à l’espace réservé aux eaux 

Dans la légende du plan, la signature de l’espace réservé aux eaux est déplacée en dehors 
de la partie qui regroupe les éléments indicatifs. En effet, la délimitation de l’espace réservé 
aux eaux n’est pas indicative mais effective. Cet amendement concerne l’ensemble des 
communes listées au chapitre 2.3 ci-dessus. 

 

 
3.1.2 Commune d’Eclépens, parcelle n° 116 

Le périmètre 2 et la zone protégée des couloirs de la Venoge et du Veyron sont réduits sur la 
parcelle n° 116 de la commune d’Eclépens. En effet, il est apparu que le plan de quartier La 
Cibotte du 8 octobre 2013 affecte en zone « extension village » une partie de la parcelle n° 
116, qui pourtant est comprise dans le périmètre 2 du PAC Venoge actuellement en vigueur 
(version de 2003). Cette erreur de calage entre le PAC Venoge et le plan de quartier était 
passée inaperçue au moment de l’approbation de ce dernier en 2013. Dans l’intervalle, le plan 
de quartier a été réalisé et la partie concernée par l’erreur de calage (surface d’environ 1960 
m2) a été urbanisée. Il est ainsi proposé de caler la nouvelle limite sur la zone « extension 
village » du plan de quartier La Cibotte. Cette modification répond au grief libellé « Eclépens-
02 ».  
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3.1.3 Commune de La Sarraz, parcelle n° 462 

La délimitation de l’espace réservé aux eaux et, consécutivement, du périmètre 2 du PAC 
Venoge et de la zone protégée des couloirs de la Venoge et du Veyron est modifiée sur la 
parcelle n° 462 de la commune de La Sarraz dans le but de coordonner ces éléments avec le 
projet de renaturation et de remise à ciel ouvert du Valangon. Le périmètre 2 et la zone 
protégée des couloirs de la Venoge et du Veyron sont étendus d’environ 570 m2 sur une zone 
à bâtir à prescriptions spéciales, et diminués d’environ 1170 m2. La parcelle n° 462 est 
concernée par les griefs libellés « LaSarraz-06 », « BeCar-1 », « BeCar-4 » et « BeCar-5 ». 
Cette modification ne répond que partiellement à ces griefs. 
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Modification du Plan d’affectation cantonal de la Venoge (PAC 284)    

Addenda au Complément au Rapport de conformité selon l'article 47 OAT pour l’enquête publique 
complémentaire  

  8 
  

3.1.4 Commune de La Chaux, parcelles n° 73 

Une erreur portant sur la limite du périmètre 2 et de la zone protégée des couloirs de la Venoge 
et du Veyron sur la commune de La Chaux est corrigée. Cette erreur est apparue sur le plan 
du PAC Venoge de 2003, par rapport au plan de 1997, et a été reprise dans la modification 
du PAC Venoge déposée à l’enquête publique. La correction porte sur la limite du périmètre 
2 et de la zone protégée des couloirs de la Venoge et du Veyron sur la parcelle no 73. Elle se 
traduit par une réduction du périmètre 2 et de la zone protégée des couloirs de la Venoge et 
du Veyron d’environ 400 m2 dans un secteur déjà urbanisé.  

 
 

3.1.5 Commune de La Chaux, parcelles n° 104 et 105 

Le périmètre 2 et la zone protégée des couloirs de la Venoge et du Veyron est légèrement 
réduite, d’une surface d’environ 165 m2, sur les parcelles nos 104 et 105 de la commune de 
La Chaux. Cette réduction s’explique par des questions de cohérence. En effet, sur la surface 
concernée, la zone protégée des couloirs de la Venoge et du Veyron formait une excroissance 
dans un secteur entièrement urbanisé. Cette excroissance est due au fait que la partie en 
question constituait autrefois un domaine public, lequel a entre-temps été cadastré. 
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3.1.6 Communes de Lussery-Villars et de Daillens, espace réservé aux 
eaux 

Le périmètre de l’espace réservé aux eaux (ERE) sur les communes de Lussery-Villars et de 
Daillens est adapté afin de coïncider avec la délimitation de l’ERE déposée à l’enquête 
publique par la DGE du 23 juin 2023 au 11 août 2023. Etant donné que la nouvelle délimitation 
de l’ERE est déjà passée à l’enquête publique et qu’elle n’a pas fait l’objet d’oppositions, cet 
amendement ne nécessite pas de passer une nouvelle fois à l’enquête publique. 

 
 

 

3.1.7 Mise à jour finale du plan  

Le plan a été calé pour être conforme à l’article 15 RLATC (calage sur le cadastre numérique). 
Il a été authentifié par un ingénieur géomètre breveté.  
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3.2 Amendements dans le règlement 
3.2.1 Article 17a du règlement 
(NB : en rouge le texte de l’article du règlement mis à l’enquête en 2019. En violet les amendements 
objets de la présente enquête complémentaire).  

1 La zone alluviale a pour but la protection des zones alluviales au sens de l’Ordonnance sur 
la protection des zones alluviales d'importance nationale du 28 octobre 1992.  La zone 
alluviale est inconstructible et doit être conservée intacte. Elle est régie par la législation 
fédérale relative aux zones alluviales. 

2 A l’intérieur de la zone alluviale, aucune construction nouvelle n’est autorisée à l’exception 
de celles qui sont prévues aux articles 9, 10, 15 et 16, ainsi que celles qui servent 
directement les objectifs définis à l'article premier et à l’article 14 à l’exception de celles 
qui servent directement les objectifs définis à l'article premier et à l’article 14 du présent 
règlement, dont l'emplacement est imposé par leur destination et qui assurent la sécurité des 
personnes face aux effets dommageables de l'eau ou qui servent un autre intérêt public 
prépondérant d'importance nationale.  

3 L'auteur de travaux sécuritaires imposés par leur destination est tenu de prévoir la 
reconstitution ou, à défaut, le remplacement adéquat des milieux naturels touchés. 

4 Des autorisations dérogatoires selon les articles 24 ss ainsi que 37a de la loi fédérale 
du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire peuvent être délivrées si elles 
n’entraînent aucune aggravation de l’atteinte au site. 
4 5 L'exploitation agricole et sylvicole doit être en accord avec le but visé à l'alinéa 1. Aucune 
construction ou installation agricole ou sylvicole ne peut être autorisée. 

Explication :  

L’article 17a du règlement du PAC Venoge est modifié en reformulant l’alinéa 2 comme suit 
« A l’intérieur de la zone alluviale, aucune construction nouvelle n’est autorisée à l’exception 
de celles qui servent directement les objectifs définis à l'article premier et à l’article 14 du 
présent règlement, dont l'emplacement est imposé par leur destination et qui assurent la 
sécurité des personnes face aux effets dommageables de l'eau ou qui servent un autre intérêt 
public prépondérant d'importance nationale». Cette formulation semble préférable au vu de 
l’Ordonnance sur la protection des zones alluviales d’importance nationale (RS 451.31). Cette 
proposition constitue une réponse au grief libellé « AVV-3 ». 

Par ailleurs, l’article 17a du règlement du PAC Venoge est modifié en supprimant l’alinéa 4, 
qui a la teneur suivante : « Des autorisations dérogatoires selon les articles 24 ss ainsi que 
37a de la loi fédérale du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire peuvent être délivrées 
si elles n’entraînent aucune aggravation de l’atteinte au site ». Cet alinéa était prévu pour les 
cas hypothétiques d’entretiens de bâtiments existants. En application de l’article 4, alinéa 2 
de l’Ordonnance sur la protection des zones alluviales d’importance nationale (RS 451.31), il 
paraît préférable de le supprimer. Cette proposition constitue une réponse partielle au grief 
libellé « AVV-2 ». 

Les amendements susmentionnés sont illustrés dans l’annexe 8. 

3.2.2 Article 18 du règlement 
(NB : en rouge le texte de l’article du règlement mis à l’enquête en 2019. En violet les amendements 
objets de la présente enquête complémentaire).  

1 La zone protégée des couloirs de la Venoge et du Veyron est inconstructible.  

2 Seules peuvent y être autorisées les constructions et installations prévues aux articles 9, 
10, 15 et 16, ainsi que celles dont l'emplacement est imposé par leur destination et qui servent 
directement les objectifs définis à l'article premier et à l’article 14 du présent règlement ou un 
autre intérêt public prépondérant d'importance cantonale au moins. 
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3 Des autorisations dérogatoires selon les articles 24 ss ainsi que 37a de la Loi fédérale du 
22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (LAT) peuvent être délivrées si elles n’entrainent 
aucune aggravation de l’atteinte au site. 

4 L'exploitation agricole est admise aux conditions suivantes : 
- La culture des champs s’effectue selon les règles des prestations écologiques 
requises ; 
- Et une zone tampon de 8 mètres de large au moins est créée le long des cours d’eau. 
4 L'exploitation agricole est admise. La réalisation de constructions ou d’installations 
agricoles est interdite à l’exception de petites constructions non permanentes, telles que 
tunnels mobiles dans la mesure où elles ne remettent pas en cause les objectifs de protection 
définis à l’article premier et à l’article 14 du présent règlement. 

5 6 A l’intérieur de l’espace réservé aux eaux, l’exploitation agricole est régie par la législation 
fédérale en matière de protection des eaux. 

6 7 Dans l'aire forestière, les propriétaires sont tenus d'appliquer les prescriptions de la 
planification forestière, en particulier celle d'une sylviculture proche de la nature.  

7 8 L'auteur d’une atteinte est tenu de tout mettre en œuvre pour assurer la protection, la 
reconstitution ou à défaut le remplacement de la zone par des mesures compensatoires. 

8 9 Un degré de sensibilité III est attribué à la zone. 

Explication 

L’article 18 du règlement est modifié en supprimant les deux conditions imposées à 
l'exploitation agricole, à savoir l’obligation de pratiquer la culture de champs selon les règles 
des prestations écologiques requises et l’obligation de respecter une zone tampon de 8 mètres 
de large le long des cours d’eau. Par ailleurs une phrase est ajoutée qui stipule que 
« l’exploitation agricole est admise ». 

Cette proposition constitue en outre une réponse à des griefs émanant de plusieurs 
oppositions portant sur l’article 18 du règlement.  

La numérotation des alinéas est adaptée en fonction des modifications ci-dessus.  

3.2.3 Mise à jour des références légales  

Les références aux autres lois figurant dans le règlement sont mises à jour.  

 

4 MISE A JOUR DU TABLEAU DE L’EVOLUTION DE LA 
SURFACE DES TERRAINS COMPRIS DANS LE PERIMETRE 2 
DU PAC VENOGE 

Les amendements susmentionnés ont pour effet de modifier les valeurs de surface figurant 
dans le tableau 5.1 du Complément au Rapport de conformité selon l'article 47 OAT qui 
accompagnait l’enquête publique de 2019. Ce tableau, qui figure en page 26 du Complément 
au Rapport de conformité selon l'article 47 OAT, indique « l’évolution de la surface des terrains 
compris dans le périmètre 2 du PAC Venoge suite à la suppression des zones à bâtir à 
prescriptions spéciales, aux décisions de justice et à la numérisation ».  

Les valeurs modifiées suite aux amendements figurent en rouge ci-dessous. 
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5 INFORMATION ET PARTICIPATION DE LA POPULATION  
L’information à la population se compose des éléments suivants :  

- Le présent addenda qui renseigne sur les amendements objets de l’enquête 
complémentaire ; 

- Une séance d’information publique organisée durant l’enquête publique 
complémentaire.  
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6 ANNEXES 
6.1 Annexe 1 - Règlement du PAC pour l’enquête publique 

complémentaire de 2025 
Document séparé - Voir pièces du dossier. 

6.2 Annexe 2 - Plans par commune du PAC Venoge (plans 3.2) 
avec les amendements mis en évidence 

Documents séparés - Voir pièces du dossier.    

6.3 Annexe 3 – Plan synoptique du PAC Venoge (plan 3.1 au 
1/25’000) avec les amendements mis en évidence 

Document séparé - Voir pièces du dossier.    

6.4 Annexe 4 – rapport de consultation des municipalités  
Document séparé - Voir pièces du dossier.    
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